
L e 14 juin 2023, plus de 600 personnes ont 
péri au large de Pylos en Grèce. Les en-
quêtes ont démontré que le naufrage avait 

été provoqué par les garde-côtes grecs qui ont 
délibérément repoussé le bateau en dehors de leurs 
eaux territoriales, au lieu de lui venir en aide comme 
l’exigent les textes internationaux. Cette pratique 
est systématiquement encouragée et couverte par 
l’agence Frontex.

Le gouvernement grec a accusé et poursuivi 9 des 
104 survivant·es pour naufrage, trafic de migrant·es et 
organisation criminelle, mais la mobilisation a conduit 
à leur acquittement ! Il faut continuer et amplifier cela 
jusqu’au 14 juin pour que justice soit rendue aux vic-
times et que les vrais coupables soient poursuivis et 
condamnés. Un appel international a été lancé pour 
que des actions de solidarité soient organisées, si 
possible devant les ambassades grecques, pendant 
le week-end du 14 au 16 juin.

En France, nous appelons à se mobiliser pour les 
raisons suivantes :
• être solidaires des survivant·es 
du naufrage, les familles des vic-
times et des personnes inculpées
• être solidaires de la lutte des 
migrant·es et des antiracistes 
en Grèce

• condamner les politiques meurtrières aux 
frontières en Europe et le pacte européen 
voté récemment qui ouvrent la voie à l’ex-
trême droite et aux fascistes
• exiger l’abrogation de la loi Darmanin et 
de la révision constitutionnelle du droit du 
sol à Mayotte

En France, le lien est direct : Fabrice Leggeri qui était 
directeur de l’agence Frontex de 2015 à 2022 a dû 
démissionner suite aux révélations sur la politique 
de l’agence couvrant les refoulement systématiques 
de bateaux et leurs conséquences dramatiques. 
Aujourd’hui, ce criminel est en troisième position 
pour être élu sur la liste du Rassemblement national 
pour les européennes.

La Ligue des Droits de l’Homme et Utopia 56 ont 
déposé plainte pour crimes contre l’humanité contre 
Fabrice Leggeri. Amnesty International soutient 
d’ores et déjà l’appel à des rassemblements dans 
toute l’Europe le 14 juin.

Les organisations signataires ap-
pellent à construire cette mobilisa-
tion pour s’opposer aux politiques 
migratoires racistes, dénoncer 
le rôle de l’Union européenne 
et de Frontex et lutter contre la 
 progression de l’extrême droite.


